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REF.  Envoi des réponses au questionnaire

sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint les réponses du Gouvernement de la Bolivie au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Marcelo Ostria Trigo

Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence
Monsieur l’Ambassaseur Miguel Ruiz Cabañas
Représentant permanent du Mexique

Président de la Commission sur la sécurité continentale

Washington, D.C.
PROJET DE QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES

DE LA DÉFENSE ET DE LA SÉCURITÉ A L’OEA

1.- a.
De l’avis de votre Gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?


Le Gouvernement de la Bolivie estime que la Charte de l’OEA doit constituer le cadre de référence de la sécurité continentale. Elle est en effet l’instrument juridique indispensable, propre à consolider la paix et la sécurité dans le Continent américain, à garantir la coexistence pacifique des pays américains, à organiser les interventions de solidarité en cas d’agression, à mettre en place une limitation efficace des armements classiques et non classiques et à régler les différends par des moyens pacifiques.


En outre,  la Charte de l’OEA contient des principes fondamentaux en matière de sécurité continentale, et notamment: i) le droit international comme élément devant régir la conduite des États ; ii) le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États et la stricte exécution des obligations émanées des traités et des autres sources du droit international; iii) la solidarité des États américains et l’exercice effectif de la démocratie représentative; iv) le droit de chaque État à choisir son régime politique, économique et social et le devoir de non-intervention dans les affaires d’un autre État; v) la condamnation de la guerre d’agression; vi) l’agression contre un État américain constitue une agression contre tous les autres États américains ; vii) les différends internationaux doivent être réglés par des méthodes pacifiques, et viii) la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe. 


Pour convertir la paix et la sécurité continentale en une réalité, le Système dispose également de deux autres instruments juridiques qui complètent la Charte de l’OEA, à savoir, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et le Pacte de Bogotá.

b.
De l’avis de votre Gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?
De l’avis du Gouvernement bolivien, compte tenu des caractéristiques du système international et de sa complexité croissante, il s’avère nécessaire de mettre au point un nouveau concept de sécurité continentale.

A la différence de ce qui s’est produit dans les décennies précédentes, on reconnaît actuellement que l’interdépendance de notre planète est plus forte que jamais. Ce nouveau siècle se caractérise, entre autres, par des échanges de plus en plus nombreux et par l’internationalisation des sociétés. Au niveau continental, nous pouvons constater un développement accru des échanges commerciaux, des flux de capitaux, des communications, des transports ou de la culture, même si le développement de ces secteurs a également contribué à accroître les risques et les menaces qui pèsent sur la sécurité continentale.  Le crime organisé, le trafic de drogue, le terrorisme, la guérilla, la contrebande d’armes et d’autres facteurs augmentent de plus en plus l’instabilité des nations et mettent en danger la paix et la sécurité du Continent.

En outre, lors de la définition du nouveau concept de sécurité continentale, nous devrons tenir compte des conflits régionaux découlant de différends territoriaux qui n’ont pas été réglés ainsi que des questions sociales, telles que la pauvreté absolue.  

C’est pourquoi le Gouvernement de la Bolivie estime fondamental de créer un instrument juridique interaméricain en matière de sécurité et de défense qui permettrait de redéfinir les concepts traditionnels contenus dans le TIAR, en tenant compte des principes mentionnés ci-après: 

· la reconnaissance de l’Organisation des États Américains (OEA) comme l’instance incontournable pour le renforcement de la paix et de la stabilité dans le Continent, devant procéder à la redéfinition des nouveaux risques, défis et menaces qui pèsent sur la sécurité du Continent;
· la consolidation des processus démocratiques;
· le renforcement du principe de règlement pacifique des différends, y compris les différends territoriaux, et la mise au point de mécanismes institutionnels de prévention des conflits;
· la promotion d’un réseau d’accords à caractère contraignant en matière de sécurité, portant sur des questions telles que le désarmement, le contrôle des armements (classiques et non classiques),  le terrorisme, etc. 
· la transparence des budgets et des dépenses militaires;
· la mise au point de mécanismes de coopération dans le domaine de la défense et de la sécurité, de la consultation politique et de l’encouragement de la confiance entre les pays du Continent américain.
2.- De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent en matière de sécurité?
Il faudrait que les analyses, quelles qu’elles soient, consacrées aux nouveaux champs d’action du concept de sécurité continentale soient menées dans le cadre de la structure institutionnelle actuelle de l’OEA, et surtout qu’elles tiennent compte du rôle que doit jouer la Commission sur la sécurité continentale (CSH). Sous ce rapport, il faut préciser que l’OEA entretient des liens avec diverses institutions et processus s’occupant des questions de sécurité et de défense. On pourrait utiliser les capacités de ces espaces institutionnels pour mettre au point et développer des principes de sécurité continentale reflétant les points de vues communs des différentes entités.

Par ailleurs, il serait bon de poursuivre les efforts visant à échanger des données d’expérience et à mettre au point un mécanisme de coopération entre l’OEA et d’autres organisations internationales, notamment l’Organisation des Nations Unies (ONU), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et d’autres entités.  

En ce qui concerne les risques, les défis et les menaces qui se posent en matière de sécurité, nous devons prendre comme point de départ la reconnaissance de l’hétérogénéité qui caractérise les pays du Continent. Les intérêts des États se sont diversifiés, ce qui a entraîné l’élaboration d’agendas différents en matière de défense et de sécurité. Actuellement, il ne s’agit pas seulement d’éviter les conflits et les tensions entre les États mais également de faire face aux nouveaux défis et risques. Cependant, il faut tenir compte du fait que chaque pays identifie et perçoit des menaces de nature différente, aussi bien au niveau régional que sous-régional et national.  

En ce qui concerne les approches communes que pourraient adopter les États membres afin de faire face aux risques, menaces et défis qui pèsent sur la sécurité et sur la paix, nous pouvons citer les suivantes: i)  l’OEA doit être le forum incontournable pour la consolidation de la paix, de la stabilité et de la sécurité dans le Continent et l’instance chargée d’organiser les interventions de solidarité en cas d’agression; ii) la consolidation et le renforcement des processus démocratiques; iii) tous les différends doivent être réglés par des moyens pacifiques et l’élaboration de mécanismes institutionnels de prévention des conflits s’avère indispensable; iv) il faut poursuivre les efforts visant à développer un réseau interaméricain d’accords en matière de désarmement et de contrôle des armements; et v) la mise au point de mécanismes de coopération en matière de défense et de sécurité, de consultation politique et d’encouragement de la confiance entre les pays du Continent américain.

Il faut également analyser les thèmes de la défense et de sécurité sous l’angle de la promotion de la démocratie et des droits de la personne, de la préservation des ressources naturelles, de la sécurité citoyenne, de la lutte contre le trafic de drogues, de la lutte contre le terrorisme et de la non prolifération des armes de destruction massive.

3.- Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité?  Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” sur la sécurité continentale?

A l’échelon international, la nature des conflits a changé. Auparavant, les conflits étaient essentiellement des conflits entre États alors qu’aujourd’hui ils sont essentiellement intra-étatiques (problèmes ethniques, culturels ou religieux) ou transnationaux (terrorisme, guérilla ou trafic de drogue). 

Ces conflits intra-étatiques, que l’on peut appeler les «nouvelles menaces», ont des caractéristiques mondiales, c’est-à-dire, qu’ils peuvent toucher tous les pays de la communauté internationale ou un grand nombre d’entre eux et leurs effets peuvent être dévastateurs pour l’économie mondiale et plus encore pour la stabilité de la démocratie. C’est pourquoi, aujourd’hui plus que jamais, nous devons nous doter d’une politique de coopération et d’harmonisation des objectifs et des interventions dans le domaine de la sécurité, aussi bien entre les États eux-mêmes qu’entre les États et les organismes internationaux. 

4. - Selon votre Gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre Gouvernement, quels sont ces instruments? 

L’OEA dispose des mécanismes, institutions et instruments juridiques mentionnés ci-dessous pour la prévention et le règlement des conflits ainsi que pour le règlement pacifique des différends :

La Charte de l’OEA en tant que cadre général, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), le Pacte de Bogotá, le Traité de Tlatelolco et les autres espaces de dialogue politique, des instruments juridiques spécifiques, tels que les conventions relatives à des questions spécifiques.

Cependant, malgré l’existence de tous ces mécanismes, institutions et instruments juridiques consacrés à la prévention et au règlement des conflits et au règlement pacifique des différends, l’OEA n’est pas encore parvenue, jusqu’à présent, à mettre en place un système efficace de prévention des conflits. C’est pourquoi l’OEA devrait cibler ses efforts sur le développement et le perfectionnement de ses mécanismes de prévention des conflits. Ces efforts devraient porter plus particulièrement sur le règlement pacifique des différends,  le respect du droit international et des traités en vigueur et la mise au point de mesures d’encouragement de la confiance.

5. - a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?


Le Traité de Rio est un mécanisme de sécurité collective en cas d’actes d’agression extra-continentale. Cependant, il doit être révisé afin de répondre aux nouveaux défis et aux nouvelles menaces auxquelles doit faire face notre Continent en matière de sécurité.  

5.- b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 

La Bolivie a signé et, ultérieurement, ratifié le Traité de Rio. L’instrument de ratification de ce Traité a été déposé le 20 septembre 1950. 

5.-c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole de réforme du Traité de Rio? 


Le Protocole de réforme de 1975 a été signé par la Bolivie à la Conférence de plénipotentiaires chargée de réformer le TIAR. A cette occasion, notre pays a émis une déclaration disant que « la République de Bolivie signe le présent Protocole de réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle sans aucune réserve, convaincue que ledit Protocole met à jour et améliore les stipulations de l’instrument original vu qu’il tient compte des changements de circonstances ». 

5.-d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?

Non, aucun.

6.- a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?


Le Traité américain de règlement pacifique ou Pacte de Bogotá a pour objet de régler les disputes entre les États américains par des moyens pacifiques. Cependant, son application n’a pas été celle qu’espérait au moment de son élaboration, compte tenu des réserves substantielles formulées par plusieurs États parties. La réserve formulée par le Gouvernement de la Bolivie affirme qu’on peut également appliquer les procédures pacifiques aux différends découlant de questions qui ont été réglées par un accord entre les parties, lorsque l’accord en question porte atteinte aux intérêts vitaux d’un État.


La Bolivie estime que la diplomatie est le moyen le plus efficace pour le règlement des conflits internationaux. C’est pourquoi, et compte tenu des circonstances dans lesquelles a été signé le Pacte de Bogotá, il serait bon d’analyser la possibilité d’élaborer un nouveau traité. 

6.-b)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?


La Bolivie a signé le Pacte de Bogotá le 30 avril 1948 en y formulant une réserve. Elle ne l’a pas ratifié.

6.-c)
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 


La réserve formulée par le Gouvernement de la Bolivie dit textuellement ceci: «La Délégation de la Bolivie émet une réserve à propos de l’article 6 car elle considère qu’on peut également appliquer les procédures pacifiques aux différends découlant de questions qui ont été réglées par un accord entre les parties lorsque cet accord porte atteinte aux intérêts vitaux d’un État».

7.-a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?


L’Organisation interaméricaine de défense a pour mission de prêter des services consultatifs dans le domaine militaire à l’Organisation des États Américains. Elle entretient donc des relations institutionnelles avec l’OEA à laquelle elle fournit des informations et dispense des connaissances techniques. 

7.-b)
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la  JID?


La Bolivie est déjà membre de la JID et elle y désigne des personnels militaires. 

7.-c)
Selon votre Gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?


La relation d’assistance technique qui existe actuellement entre l’OEA et la JID est satisfaisante jusqu’à présent et devrait être maintenue.

8.-
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

a)
La Conférences des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques?

Les réunions des ministres de la défense constituent des mécanismes régionaux de haut niveau pour le dialogue, la concertation et la coopération militaires. Il s’agit de réunions que tiennent les hauts commandements et qui permettent à leurs membres de dialoguer, d’échanger des informations, de mettre en commun des idées et de débattre de leurs préoccupations au sujet de questions d’intérêt commun. La discussion des questions stratégiques facilite la compréhension des problèmes prioritaires de chacune des nations, réduit le degré d’incertitude et contribue à accroître la confiance mutuelle.

b)
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.


Le RSS, la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus tels que la Déclaration politique du MERCOSUR, proclamant ces pays, la Bolivie et le Chili zone de paix, favorisent le débat sur la sécurité continentale et constituent des repères importants quand il s’agit de parvenir à des consensus régionaux à propos des nouvelles menaces et de rechercher des points, en matière de sécurité continentale et autres thèmes connexes, sur lesquels il existe une communauté de vues. 

9.-
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 


Selon la Déclaration de Manaus, en date du 21 octobre 2000, les travaux des conférences des ministres de la défense, comme on peut s’en rendre compte, s’inspirent des engagements pris aux Sommets des Amériques. Ces rencontres sont consacrées à l’examen de questions telles que la sécurité continentales, les mesures d’encouragement de la confiance mutuelle et le rôle que jouent les forces armées dans la démocratie et dans la coopération régionale.


En conséquence, on peut affirmer qu’un grand nombre des points qui sont examinés par les conférences des ministres de la défense sont également inscrits à l’ordre du jour de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA (CSH) ou des Sommets des Amériques. 


C’est pourquoi il devait exister une coordination accrue entre les Sommets des Amériques, les conférences de nature militaire et les travaux que réalise l’OEA dans le domaine de la sécurité et de la défense.

10.- a) 
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?


Depuis le Deuxième Sommet des Amériques et conformément au chapitre du Plan d’action consacré à la sécurité continentale, les différentes instances du Système interaméricain ont exécuté une série d’activités qui reflètent le traitement dont ont fait l’objet aux différents niveaux (ministres, diplomates, professeurs d’enseignement supérieurs, experts et autres) tous les thèmes qui ont été proposés par ce Sommet en préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité.


A cet effet, ont été organisés les conférences des ministres de la défense des Amériques, la session ordinaire et extraordinaire de la Commission sur la sécurité continentale, la réunion des experts chargés de mettre au point un projet de programme d’éducation pour la paix et le Forum sur l’avenir de la sécurité internationale dans le Continent américain (qui a réuni des spécialistes et des diplomates).  


De son côté, l’Assemblée générale de l’OEA, à ses XXIXème, XXXème et XXXIème Sessions ordinaires, a examiné les différents thèmes qu’englobe cette question et elle a demandé à la Commission sur la sécurité continentale et au Secrétariat général de réaliser des activités spécifiques ayant pour but de préparer des études, d’analyser certains aspects importants et d’élaborer des documents qui serviront de références aux États membres et permettront d’approfondir les thèmes en question. Elle a également accordé son appui aux actions destinées à éliminer les mines antipersonnelles au Pérou, en Équateur et en Amérique centrale et à la réalisation de l’étude sur le déminage à la frontière entre le Chili et la Bolivie. 


D’autre part, le Gouvernement de la Bolivie, compte tenu du caractère grave des attentats terroristes du 11 septembre dernier, considère qu’il faudrait réaliser une analyse plus complète des conséquences et des effets du terrorisme dans la région.


C’est pourquoi, des mesures importantes visant à mettre en œuvre les mandats des Sommets des Amériques sont adoptées actuellement. Elles permettront de mieux cerner la problématique et de définir les objectifs, l’ordre du jour et les documents que devra examiner ladite Conférence spéciale.    

b)
Selon votre Gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?


Compte tenu du fait que la XXXIème Assemblée générale de l’OEA, qui s’est tenue au Costa Rica, a décidé d’organiser une série de réunions préparatoires de la Conférence spéciale auxquelles participeraient es experts et des scientifiques spécialisés dans le domaine de la sécurité et de la défense, le Gouvernement de la Bolivie estime que les représentants à la Conférence spéciale sur la sécurité devraient appartenir au plus haut niveau politique (Ministres des affaires étrangères).

c)
Selon votre Gouvernement, quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?


Étant donné les actes terroristes du 11 septembre 2001, si l’on veut établir la nouvelle architecture de la sécurité continentale, il n’est pas bon de continuer à remettre à plus tard la définition du concept de sécurité continentale, l’identification pertinente des nouvelles menaces, l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ou la révision, l’adéquation ou l’actualisation des instruments juridiques en la matière. 


A cet égard, la Conférence spéciale doit évaluer la situation du Continent en matière de sécurité et les progrès accomplis dans la voie de la mise en œuvre des différents mandats et les réunions internationales [sic] ainsi que des conventions interaméricaines et mondiales relatives à la sécurité et à la défense.


En outre, en se basant sur la conceptualisation des nouveaux défis et des nouvelles menaces, cette Conférence doit concentrer ses efforts sur la définition des concepts et des dimensions de la sécurité et sur l’adoption d’un nouvel instrument juridique interaméricain en matière de sécurité et de défense, lequel redéfinira les concepts traditionnels établis dans le Traité interaméricain d’assistance mutuelle.


En ce qui concerne l’OEA, la Conférence devra adopter des mesures et des mandats concrets propres à renforcer cette Organisation, en particulier dans le domaine de la sécurité et de la défense, et octroyer à la Commission sur la sécurité continentale les facultés nécessaires afin que celle-ci assume dorénavant la coordination, l’évaluation, le suivi, le contrôle et l’application des politiques de prévention des conflits.
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